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Le point de vue  

des étudiant-es de l’IEP de 
Toulouse (parcours TERS) sur 
la filière hydrogène « vert » 
dans le SDDR

Le parcours Transition 
écologique, risques, santé 
(TERS) de l’IEP de Toulouse 
vise à préparer la transition 
écologique, à gérer les risques 
et les incertitudes liés aux 
enjeux environnementaux, 
sanitaires ou industriels et 
animer les instruments et les 
politiques qui en découlent. Les 
auteur-rices de ce point de vue 
sont les étudiant.es de 5e année 
du parcours, promotion Rémi 
Fraisse 

EN BREF.  
Le nouveau SDDR élaboré par RTE anticipe le raccordement entre des sites 
de production et de nouveaux “grands consommateurs” (grands sites 
industriels, centres de production d’hydrogène “vert”, datacenters), le 
renouvellement des lignes à très haute tension ainsi que l’adaptation globale 
d’un réseau vieillissant au changement climatique. 

Le SDDR se fonde sur le postulat que l’extension du réseau 
électrique est le choix le plus stratégique pour permettre la transition 
énergétique, c'est-à-dire la décarbonation de l’économie française. 
L'extension du réseau pour répondre à des besoins plus ou moins certains 
(nouveaux gros consommateurs) accompagnera l’augmentation de la 
production d’électricité sans que rien ne garantisse cette décarbonation.  

En effet, l’histoire énergétique des deux derniers siècles montre que 
sauf politique publique volontariste, l’accumulation est la règle : les nouvelles 
sources d’énergie ne remplacent pas les anciennes mais s’y ajoutent. Elles 
entraînent une hausse continue du volume d’énergie consommée et de 
l’emprise matérielle et écologique des sociétés. On peut ainsi s’interroger sur 
les promesses de transition actuelles.  

Dans ce cadre, l’hydrogène “vert” permettra-t-il cette décarbonation, 
justifiant ainsi l’allocation des forts moyens dont il bénéficie ? 

Contact : Parcours TERS,  
IEP Toulouse 
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I. La filière hydrogène 
 
La région Occitanie bénéficie d’une antériorité notable 
dans le développement de l’hydrogène avec une 
première dynamique de structuration de la filière en 
2007 animé par l’association PHyRENEES, la Région 
et l’ADEME. En 2016, le projet HyPort est retenu et 
prévoit le déploiement des infrastructures de production 
et de distribution d’hydrogène vert pour les plateformes 
aéroportuaires du territoire. Le plan HyDéo (2018) 
marque ensuite la formalisation d’une stratégie 
régionale pilotée par l’agence de développement 
économique AD’OCC. Le Plan Hydrogène vert (2019) 
constitue une étape majeure de cette stratégie en 
mobilisant 150 millions d’euros sur dix ans pour agir sur 
l’ensemble de la chaîne de valeur. L’ambition : 
développer 55 stations, 3 250 véhicules et 2 usines de 
production d’hydrogène en 2030. Parmi les actions 
phares figure le projet « Corridor H2 », qui prévoit deux 
unités de production (Port-la-Nouvelle et Bessières) et 
huit stations de distribution. 
 
Cette infographie produite par la Région Occitanie en 
2021 n’est déjà plus valable en raison du caractère 
mouvant de la filière.  Cette filière se répartit en 
segments complémentaires. En amont, les 
équipementiers et manufacturiers conçoivent les 
composants technologiques, tandis que les 
assembleurs intègrent ces technologies dans leur 
chaîne de production.  
 

Au centre de la chaîne, les énergéticiens (Air 
Liquide, Engie, Natran, Hynamics) pilotent la 
production d'électricité et d’hydrogène, son transport 
via les futurs corridors H2 et sa distribution dans les 
stations.  

Les utilisateurs finaux se segmentent entre 
mobilité collective (flottes de bus à Albi, ligne ferroviaire 
Montréjeau-Luchon), mobilité lourde (transporteurs 
routiers, plateformes aéroportuaires et port) et 

consommateurs industriels. Cette chaîne 
opérationnelle s'appuie sur un écosystème 
support (25 laboratoires de recherche, 
bureaux d'études qui accompagnent les 
projets. Géographiquement, ces acteurs sont 
concentrés dans des pôles situés autour des 
principaux centres urbains ainsi qu’au bord 
de la Méditerranée. Tous ces acteurs 
reflètent bien les futurs usages de 
l’hydrogène : soit principalement les 
transports et l’industrie lourde.  

La région Occitanie s'intègre dans la 
stratégie européenne pour atteindre la 
neutralité carbone d’ici 2050. Ses objectifs 
principaux sont l’importation de 10 millions de 
tonnes d’hydrogène vert par an et la 
production 10 millions de tonnes d’hydrogène 
vert d’ici 2030 en Europe. L’UE prévoit de 
relier 19 des pays membres par un réseau de 
transport d’hydrogène de 40 000 km à travers 
l'initiative European Hydrogen Backbone 
(EHB). La région Occitanie est ainsi 
soutenue dans ce cadre par l’Europe pour la 
réalisation des projets d’hydrogène comme le 
projet Corridor H2 Occitanie.  

La volonté de développer 
l'hydrogène n'est pas une initiative isolée de 
la part de l’Europe, elle s’inscrit dans une 
dynamique globale. L’UE signe des accords 
et prévoit des infrastructures de transport 
pour s’approvisionner en hydrogène vert (ex: 
pipelines H2med et SoutH2 
Corridor).  Toutefois, la viabilité d’un marché 
international de l’hydrogène vert est 
incertaine en raison des projets d’hydrogène 

Le dihydrogène (H₂), couramment appelé hydrogène, 
s’obtient à partir de procédés plus ou moins vertueux. 
L’hydrogène “vert” désigne l’H₂ produit à partir d’énergies 
renouvelables et faiblement émetteur de carbone. Opposé 
à l’hydrogène gris, ou brun, dont la production - basé sur un 
mix fossile - dégage énormément de gaz à effet de serre. 
Actuellement, l’hydrogène gris obtenu à partir de 
vaporeformage du méthane est majoritaire. 



 
 
  

vert dans les pays émergents qui reposent parfois sur 
des investissements internationaux non déterminés, un 
transport difficile de l’hydrogène sur des grandes 
distances, des projets qui ne voient pas le jour, un prix 
trop élevé de l’hydrogène vert en particulier face aux prix 
de l’hydrogène non décarboné dont la filière est bien 
structurée et puissamment appuyée. 

 
II. Matérialité et maturité technologique 

Le développement de la filière hydrogène, au sujet de 
laquelle les promesses abondent depuis au moins deux 
décennies (Michaux, 2025), est empreint de grandes 
incertitudes. D’ordre technologique d’une part, pour la 
production et des systèmes de stockage et de transport 
durables, et d’ordre matériel d’autre part, concernant la 
hausse des besoins en matériaux.  

L’électricité permet de produire de l’H₂ par électrolyse : 
c’est la voie idéale pour massifier la production 
d'hydrogène vert en France à l’avenir. Elle répond à des 
enjeux de décarbonation de certains procédés 
industriels et de mobilités lourdes. Elle se fonde sur un 
mix énergétique majoritairement renouvelable. 
Plusieurs difficultés sont à relever. Le transport et le 
stockage de l’hydrogène, sans être en eux-mêmes des 
obstacles technologiques, restent coûteux et affichent 
une maturité très variable entraînant des pertes 
énergétiques et des risques sécuritaires. En raison de la 
volatilité de l’hydrogène, son transport implique 
généralement sa transformation sous forme liquide, que 
ce soit par cryogénisation, transformation en ammoniac 
ou transport par liquides porteurs (LOHC). Le transport 
a un rendement de 70% dans la fourchette haute (cela 
signifie qu’au moins 30% de l’hydrogène initial est perdu 
dans la phase de transport). Les enjeux actuels sont 
donc d’optimiser la densité énergétique sans 
compromettre la sécurité, d’adapter le type de stockage 
à l’usage final, de le déployer dans l’industrie, de réduire 
les pertes énergétiques et de développer des matériaux 
innovants pour le stockage de l’hydrogène pour le 
rendre compétitif. L’usage de ce vecteur énergétique 
comporte en outre des enjeux de sécurisation des 
activités de déploiement, au regard des propriétés 
physico-chimiques de l’hydrogène. Tout au long de la 
chaîne d’exploitation, il existe des risques de fuites 
accidentelles et d’éclatement des équipements.  

Le développement de l’hydrogène va nécessiter une 
transformation du réseau électrique. Dans ce contexte, 
les principaux matériaux nécessaires au plan 
d’électrification de RTE sont le cuivre et l’aluminium. Ils 
sont tous deux considérés comme des ressources 
critiques par le modèle TIAM-IFPEN [1]  : le cuivre serait 

le métal le plus contraint dans la dynamique 
de transition énergétique ; quant à 
l’aluminium, il connaîtrait lui aussi une forte 
criticité géologique face à l’augmentation de 
la demande. Dans le cadre du SDDR, la 
consommation annuelle de ces matériaux 
sera multipliée par 5 pour le cuivre (4 kt/an à 
15 kt/an) et par 6 pour l’aluminium (6 kt/an à 
35 kt/an). Mais le réseau ne sera pas la seule 
demande à satisfaire : l'électrification du parc 
automobile nécessitera plus de 80 kg de 
cuivre par véhicule. Les risques sont 
également stratégiques et géopolitiques : 
l’UE est très largement dépendante des 
importations, provenant souvent de pays 
instables politiquement, avec une forte 
emprise de la Chine sur ces marchés. Des 
conflits et concurrences d’usage sont donc à 
prévoir dans un monde que les tensions 
géopolitiques et les pressions climatiques 
risquent de rendre plus hostile. La demande 
en matériaux de RTE s’inscrit ainsi dans un 
contexte concurrentiel empreint de fortes 
incertitudes, qui questionnent la réelle 
capacité de l’entreprise à réaliser le SDDR. 
Dans un contexte de compétition exacerbée 
pour l’accès aux ressources, est-ce que le 
développement du réseau pour répondre à 
une production d’hydrogène incertaine est 
prioritaire ? 
 
 

III. Risques sociaux-
environnementaux 

 
Face aux enjeux climatiques, 

l’hydrogène « vert » est souvent présenté 
comme une solution pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre. Si 
l’hydrogène vert n’émet pas de GES lors de 
son utilisation, sa production doit être 
interrogée. La construction croissante 
d’électrolyseurs[2] qui s’accompagne 
souvent de l’installation de champs de 
panneaux photovoltaïques et/ou d'éoliennes 
a un coût environnemental discutable : raser 
volontairement plusieurs hectares de forêt 
comme en Gironde où le projet Horizeo a 
remplacé 1000 hectares de pins maritimes 
par des panneaux photovoltaïques et un 
électrolyseur, traverser des zones protégées 
et in fine déséquilibrer les écosystèmes au 
profit d’un hydrogène « décarboné ». En 
outre, la production d’hydrogène nécessite 
des ressources naturelles et ouvre la voie à 

[1] Développé à IFP Energies nouvelles (IFPEN), il s'agit d'un modèle mondial qui permet d’apprécier les 
dynamiques du système énergétique mondial, de l'extraction des ressources à l'utilisation finale de l'énergie, 
sur une période à long terme de plus de 100 ans. 
[2] Voir articles de Reporterre : L’hydrogène, trop gourmand en énergie pour être écologique, par Celia 
Izoard. Publié le 1er février 2021, mis à jour le 1er septembre 2021 et Dans les Landes, pour faire du 
solaire, on détruit les forêts, par Joël Auster, 20 janvier 2021 et mis à jour le 22 janvier 2021 
[3] Estimation basée sur la consommation d’eau de l’usine d’électrolyse H2VN en projet près du Havre, qui 
consommera 2 millions de m³ par an pour une puissance de 314 MW. Les données sont issues de l’article 
Reporterre : L’hydrogène, un rêve industriel mais pas écologique, par Celia Izoard, publié le 3 février 2021, 
mis à jour le 26 février 2022.  
[4] La consommation en eau potable moyenne d’un français est de 54 m3 par an, données publiques. 
 

https://theconversation.com/hydrogene-vert-un-couteau-suisse-de-la-decarbonation-qui-peine-a-reellement-emerger-265758?utm_medium=email&utm_campaign=ILT%2017122025&utm_content=ILT%2017122025+CID_5c58cb2f20de3776e3f0802903223741&utm_source=campaign_monitor_fr&utm_term=Hydrogne%20vert%20%20un%20couteau%20suisse%20de%20la%20dcarbonation%20qui%20peine%20%20rellement%20merger
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de nouveaux conflits d’usages. L’eau, utilisée lors de 
l’électrolyse et du refroidissement des équipements 
est un problème non abordé. Ainsi des électrolyseurs 
d’une capacité de 40 gigawatts (préconisé par 
Hydrogen Europe), mobiliseront environ 254 millions 
de m³ d’eau par an[3]  soit la consommation en eau 
potable de 3,9 millions de français en un an[4]  pour 
produire seulement 0,012% de notre consommation 
énergétique annuelle de 2019. Or qui se verra 
attribuer le droit d’utiliser l’eau en Occitanie où les 
périodes de sécheresses sont de plus fréquentes, 
intenses et longues ? 

Des questionnements éthiques se posent 
également quant au développement mondial de la 
filière renvoyant à des logiques néo-coloniales. Cette 
ingérence étrangère peut se concrétiser dans des 
investissements dans la construction d'infrastructures 
liées à l’hydrogène  : c’est notamment le cas au Maroc 
(Hamouchene, Sandwell, 2023). Cette dynamique doit 
être couplée au processus de délocalisation de la 
pollution, comme l’illustre l’extraction du cobalt  (utilisé 
dans les électrolyseurs) en République démocratique 
du Congo où les conséquences environnementales 
sont désastreuses, et qui bafouent à la fois les droits 
humains et ceux du travail. Ces observations 
confirment qu’il n’y a pas de production énergétique 
sans impacts.  

Bien qu’inscrite dans une logique de décarbonation de 
l'énergie, la filière de l’hydrogène reproduit des 
processus de domination et de destruction des 
écosystèmes qui ont accompagné le développement 
industriel. En ce sens, les choix sémantiques faits pour 
promouvoir l’hydrogène nous interpellent par l’accent 
mis sur la réduction du C02 sans aucune considération 
portée aux autres limites planétaires. Ainsi, il nous 
semble que se focaliser sur l'hydrogène sans remettre 
en question notre modèle de consommation 
énergétique global revient à se diriger vers un monde 
tout aussi énergivore, polluant et générateur de 
conflits. 
 
CONCLUSION 
 

Les incertitudes économiques et 
technologiques qui entourent la filière de l’hydrogène, 
cette “innovation éternellement émergente”, doivent 
appeler à une vigilance particulière. Le régime de 
promesses technoscientifiques dans lequel se trouve 
l’hydrogène vert risque, en omettant l’incertitude qui 
borde ses caractéristiques matérielles et ses 

débouchés, de créer une bulle spéculative. 
Les régions, en voulant attirer les 
investisseurs et en dispersant pour cela 
leurs soutiens, seraient les premières à pâtir 
de cet effet d’emballement. En témoignent 
les projets de voiture, de camions, d’avions 
et de trains à hydrogène, toujours au point 
mort, voire abandonnés.  

En fin de compte, si le SDDR semble en 
apparence répondre aux exigences de 
décarbonation de l’économie, il se trouve 
pris dans des enjeux technologiques, 
géopolitiques et économiques majeurs. 
Comme le montrent les difficultés de la 
filière hydrogène, il pourrait tout simplement 
butter sur l’absence de coordination entre 
des politiques publiques fluctuantes, la 
production énergétique, les choix 
technologiques et la consommation. Ses 
orientations, répondant au fort 
développement des capacités de 
production électrique (alors que la demande 
stagne pour l’heure), pourraient aller à 
l’encontre d’une réelle sobriété qui nous 
semble la réponse la plus systémique aux 
immenses problèmes écologiques et 
climatiques actuels.  Au-delà du seul cas de 
l’hydrogène, le plan d’électrification de la 
société française implique des choix de 
société et une série de paris sur l’avenir. Il 
pourrait entraîner un effet de dépendance 
au sentier par son caractère structurant et 
l’irréversibilité de ses aménagements. Il doit 
pour cela être questionné 
démocratiquement, au-delà même de la 
CNDP. Plutôt que de participer à la 
constitution d’une potentielle bulle 
technologique, il nous semble que l’Etat et 
les collectivités devraient avoir un rôle de 
réflexion, de coordination des acteurs et 
d’orientation stratégique beaucoup plus 
affirmé. Les politiques semblent pour l’heure 
parier sur la mise en concurrence de 
technologies dont la réalisation et surtout le 
déploiement sont radicalement incertains, 
alors qu’il s’agit urgemment de répondre au 
gigantesque défi de la transition 
énergétique et de l’écologisation de nos 
sociétés.   
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